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Chambre des Beprésentants, · 

SÉANCE nu 18 NovE:ttRRE 1852. 

Bxenl)ttion de droils en fayeur des actes relatifs à l'expulsion de 
certains locataires. 

DÉVELOJtPEDIENTS. 

- 
MESSIEURS, 

Depuis longtemps on se plaint 6énéralement des vices de la procédure con-­ 
cernant les demandes en expulsion formées contre les locataires , du chef d'expi­ 
'ration de bail ou de défaut de paycmenl. 

La loi dl, 5 octobre 1833 ~ portée sur la proposition de l'honorable )1. Liedts, 
a fait cesser en partie les inconvénients de la légïslalfon eu vit:ueur, en auto­ 
risant les juges de paix à statuer sui· des demandes de l'espèce, lorsque la valeur 
des loyers ou fermages , pour toute la durée du bail, n'excédaient pas les li­ 
mites' de la compétence de ces magistrats. 

La même· disposition a été admise par la loi du 25 mars 18411 dont l'art. J 
attribue aux juges de paix la connaissance des actions en résiliation de baux 
ou en expulsion 1 lorsque la totalité des loyers n'excède pas la somme de 200 
francs. 

Toutefois, l'expérience a démontré que cette nouvelle lé~islalion ne répond 
pas entièrement au but qu'on s'était proposé et qu'elle est loiu <le foire cesser 
tous les inconvénients sérieux. résultant de l'étal de choses actuel. 

En effet 1 une de mancie formée devant le jurrc de paix 1 suivie de jugement· et 
d'actes d'exécutiou, entraine des dépenses assez considérables; et, lorsqu'il s'agit 
de locations consenties poui- un prix modique, les frais absorbent les loyers de 
plusieurs mois. li arrive, en conséquence 1 que som ent Jes locataires, en retard 
de payement, spéculent sur les dépenses irrécouvrables que le bailleur doit sup­ 
porter pour obtenir leur expulsion , et que le propriétaire lui-même, non-seu­ 
lement est forcé de perdre sa légitime créance , mais se trouve réduit à acheter 
à prix d'argent le déguerpisscment volontaire de son débiteur refusant <le vider 
les lieux. 

Ma proposition a pour objet <le foire cesser ces abus, qui ont souvent été si­ 
gnalés dans des pétitions adressées à la Chambre el qu'il est impossible de laisser 
subsister plus longtemps. Pour atteindre ce but, je propo:,e d'exempter <lu 
timbre, de rnème que <les droits de greffe el d'enregistrement, les actes de l'in­ 
stance concernant les demandes en expulsion, pour cause d'expiration de bail 
ou de défaut de payement, lorsque la valeur <les loyers ou fermages ~ pour toute 
la durée du bail , n'excède pas fa somme <le 100 francs. 
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L'article unique du projet est général et s'applique. pat· conséquent, à tous 
les actes quelconques de la procédure , par suite même à ceux concernant 
l'exécution des jugements qui interviendront sur les actions dont il s'agit. 

Le projet ne concerne que les locations consenties pour un prix modique et 
à l'égard desquelles le juge de paix est appelé 1 conformément à la loi du 
25 mars 1341, à statuer en dernier ressort. Sous ce rapport, la disposition 
proposée ne peut porter aucune .aueinte sérieuse aux droits du trésor. D'un 
autre côté, la mesure dont il s'a&it dégrève la propriété d'une véritable charge 
dont elle est frappée injustement dans l'état actuel de la législation. 

JI est constant, en effet, qu'aujourd'hui un propriétaire ne peut obtenir jus­ 
tice contre un locataire insolvable et rentrer en possession de l'immeuble qui lui 
appartient, sans sacrifier une portion notable du revenu de l'année. 

La proposition que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre est le complé­ 
ment de celle soumise en 1833 à la Législature par l'honorable M. Liedts. Elle 
me paraît devoir produire d'heureux résultats, et à ce Litre être accueillie favo­ 
rablement. 

Pendant la session dernière 1 un grand nombre de pétitionnaires de différentes 
villes du royaume ont signalé la nécessité de dispositions dans le sens du projet, 
et la section centrale chargée de l'examen du Budget de la Justice a cru devoir 
appuyer ces réclamations, qui ont aussi été reconnues fondées par votre commi_s­ 
sion des pétitions. 

Ce sont ces divers motifs qui me portent à prier la Chambre de prendre la 
proposition en considéra lion Cette résolution fournira, du reste , au Got~veroe­ 
ment l'occasion d'étudier la question et de s'assurer si la mesure que je sollicite 
pourrait, sans inconvénient: être étendue à des locations de plus 13rande valeur 
que celle énoncée au projet; je me rallierais volontiers à toute proposition qui 
serait faite à cet égard. 

X. L.ELIÈVR.E. 

PROPOSITIOII DE 1,01. 

1\01 D.ES BELGES, &TG. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Lorsque la valeur des loyers ou fermages, pour toute la durée 
du bail, n'excède pas la somme de cent francs {100 francs), les 
actes de l'instance concernant la demande en expulsion, soit 
pour cause d'expiration de bail, soit pour dé(aut de payement, 
sont .exempts du timbre; de même que des droits de gtetfe et 
d'en registrement. 


